




MINEURS À RISQUE ET VICTIMES DE TRAITE EN FRANCE Enjeux de protection et de représentation légale



Différentes limites, en droit comme dans les pratiques, continuent d’exposer certains mineurs à la traite – particulièrement les mineurs non accompagnés étrangers – et compromettent leur accès aux droits et les perspectives de solutions durables. Cet ouvrage aborde les réalités de la traite en France, y compris celle des mineurs contraints à commettre des délits, ainsi que les réponses actuelles du système de protection de l’enfance et du système judiciaire.

Une attention particulière est accordée au rôle des avocats et des représentants légaux (tuteurs et administrateurs ad hoc) dans l’accompagnement des mineurs concernés, de même qu’aux initiatives favorables au développement de réponses adaptées aux besoins spécifiques qui peuvent être les leurs.

L’ouvrage avance également des propositions pour faire évoluer les dispositifs de représentation légale vers un système qui soit davantage réactif et protecteur, dans l’intérêt des mineurs, conformément aux standards internationaux et européens pertinents.

Cet ouvrage s’adresse aux professionnels et se veut une contribution à la réflexion et au débat publics.


Initialement conçu comme une contribution à un projet européen, le rapport à l’origine de ce livre, s’inscrit dans le prolongement d’autres travaux de recherche récents. Il s’appuie sur les analyses et les avis d’institutions comme le Défenseur des droits et la Commission nationale consultative des droits de l’homme, ainsi que sur des entretiens réalisés en 2016 auprès de professionnels judiciaires et sociaux, dans différents départements.
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AVANT PROPOS DE LA DÉFENSEURE DES ENFANTS

La problématique des enfants victimes de traite des êtres humains est encore, en France, largement méconnue de l’opinion publique qui porte sur eux un regard tantôt compassionnel et tantôt stigmatisant, mais aussi des institutions comme des professionnels des champs social et judiciaire, pourtant chargés à un moment ou à un autre d’assurer leur protection.

Car comme le montre l’ensemble des recommandations publiées par le Défenseur des droits depuis plusieurs années, ces enfants (je préfère retenir ce terme, conforme à la Convention Internationale des droits de l’enfant) doivent être considérés comme des enfants en danger et bénéficier à ce titre des mesures d’assistance éducative nécessaires pour les protéger.

Nous avons exprimé à différentes occasions notre vive inquiétude quant à l’identification et au repérage des victimes potentielles de traite des êtres humains, s’agissant des « mineurs non accompagnés » qui se présentent volontairement pour une demande de prise en charge au titre de la protection de l’enfance ; inquiétude également quant à leurs modalités d’accueil et à l’insuffisance notoire de leur accompagnement par un tuteur ou un administrateur ad hoc.

Récemment, en juillet 2016, le Défenseur des droits a ainsi invité les services évaluateurs ainsi que les services de l’aide sociale à l’enfance à prêter une attention particulière à cette identification, quel que soit l’âge des victimes, afin de les orienter prioritairement sur les dispositifs de protection adaptés et les procédures adéquates.

Nous avons également régulièrement attiré l’attention des pouvoirs publics sur nos fortes préoccupations concernant les enfants présents sur le bidonville de Calais, en particulier au moment des diverses opérations de démantèlement, sources de fragilisation accrue voire de disparition pour les enfants et les adolescents, filles et garçons, et donc de risques majorés de traite et d’exploitation.

Le Comité des droits de l’enfant de l’ONU, dans ses observations finales adressées à la France en janvier 2016, a exprimé ses préoccupations à ce titre, en relevant en particulier l’insuffisance des mesures prises pour identifier correctement les victimes de traite en se fondant sur l’intérêt supérieur de l’enfant et le non-respect de la présomption d’innocence, notamment dans le cas d’enfants contraints à commettre des délits ; le non-respect de l’obligation de garantir les services d’un interprète et d’un administrateur ad hoc tout au long de la procédure ; enfin l’insuffisance de la prise en charge des enfants victimes de vente ou de traite. Sur la base de ces constats, il a formulé quatre grands types de recommandations qu’il appartient désormais à l’État de mettre en œuvre.

Je tiens donc à saluer l’étude réalisée par ECPAT France et qui soulève avec justesse et précision « les enjeux de protection, de représentation légale et d’accompagnement dans les procédures judiciaires » des enfants en risque et victimes de traite dans notre pays.

Cette étude, qui fait référence en divers endroits aux préconisations du Défenseur des droits, constitue un outil de travail essentiel pour l’ensemble des institutions et des professionnels concernés.

Elle contribue aussi à alerter sur la situation de ces enfants envers lesquels les obligations qui sont les nôtres au titre de nos engagements internationaux ne sont pas suffisamment respectées.

Pour ma part, j’ai été frappée par un constat de l’étude : celui d’une forme de « résignation » des professionnels et des bénévoles au regard des obstacles nombreux rencontrés dans l’accès aux droits de ces enfants, et qui seraient intégrés dans leur pratique.

Puisse donc cet ouvrage soutenir et encourager les différents acteurs dans leurs interventions auprès de ces enfants, afin de faire connaître et reconnaître les difficiles réalités de ces derniers et faire prévaloir leurs droits fondamentaux.


La Défenseure des enfants,

Adjointe du Défenseur des droits

Geneviève Avenard
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DÉFINITION DE LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS

Article 225-4-1 du code pénal 
modifié par la loi no 2013-711 du 5 août 2013


I. – La traite des êtres humains est le fait de recruter une personne, de la transporter, de la transférer, de l’héberger ou de l’accueillir à des fins

d’exploitation dans l’une des circonstances suivantes :

1o Soit avec l’emploi de menace, de contrainte, de violence ou de manœuvre dolosive visant la victime, sa famille ou une personne en relation habituelle avec la victime ;



2o Soit par un ascendant légitime, naturel ou adoptif de cette personne ou par une personne qui a autorité sur elle ou abuse de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ;

3o Soit par abus d’une situation de vulnérabilité due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, apparente ou connue de son auteur ;

4o Soit en échange ou par l’octroi d’une rémunération ou de tout autre avantage ou d’une promesse de rémunération ou d’avantage.

L’exploitation mentionnée au premier alinéa du présent I est le fait de mettre la victime à sa disposition ou à la disposition d’un tiers, même non identifié, afin soit de permettre la commission contre la victime des infractions de proxénétisme, d’agression ou d’atteintes sexuelles, de réduction en esclavage, de soumission à du travail ou à des services forcés, de réduction en servitude, de prélèvement de l’un de ses organes, d’exploitation de la mendicité, de conditions de travail ou d’hébergement contraires à sa dignité, soit de contraindre la victime à commettre tout crime ou délit.


La traite des êtres humains est punie de sept ans d’emprisonnement et de 150 000 € d’amende.

II. – La traite des êtres humains à l’égard d’un mineur est constituée même si elle n’est commise dans aucune des circonstances prévues aux 1o à 4o du I.

Elle est punie de dix ans d’emprisonnement et de 1 500 000 € d’amende.








RÉSUMÉ DE L’ÉTUDE

Pratiquement toutes les formes de traite à l’égard de mineurs, telles que couvertes par la définition pénale actuelle (article 225-4-1, code pénal) existent aujourd’hui sur le sol français. La situation de mineurs exploités à des fins de commissions de délits ou de crimes constitue une réalité sociale préoccupante dans plusieurs zones urbaines couvertes par ce projet (incluant Paris, Lyon, Marseille, Lille). Si les données statistiques restent limitées, un certain nombre d’initiatives sont en cours pour mieux appréhender les réalités de la traite et le profil des mineurs exposés. Si des cas de mineurs français ont été rapportés (traite à des fins de proxénétisme notamment), les mineurs étrangers non accompagnés (MNA) sont aujourd’hui particulièrement exposés. Les situations identifiées en 2016 dans les différents camps de la région de Calais sont en ce sens symptomatiques des défis pouvant plus largement concerner les zones d’habitat informel (bidonvilles) où la présence d’acteurs publics est souvent limitée, et où les acteurs associatifs présents ne sont pas nécessairement formés pour pouvoir détecter et signaler adéquatement ces situations (chapitre 1).

S’agissant du cadre juridique et des politiques publiques : la définition de l’infraction de la traite a été modifiée en 2013 afin d’assurer une plus grande cohérence avec les standards internationaux applicables ; des instructions ont été diffusées afin d’en assurer une application plus large par les juridictions ; les droits des victimes ont, de manière générale, été également renforcés en cohérence avec les évolutions du droit européen. Un certain nombre d’outils ont également été développés pour guider les professionnels, notamment dans l’évaluation de la vulnérabilité des victimes (mineures comme majeures), ou encore l’organisation de la représentation légale des mineurs victimes d’infractions pénales. Les mesures plus spécifiquement consacrées aux mineurs victimes de traite inscrites dans le Plan national d’action contre la traite (2014-2016) – accès inconditionnel à la protection (soutien spécifique dans le cadre du système de protection de l’enfance et solutions pour les mineurs « à la fois auteurs et victimes ») – doivent encore trouver une traduction sur le terrain. Plusieurs initiatives et projets sont en cours, notamment en matière d’hébergement sécurisé, sans pour autant constituer une réponse systématique, à dimension nationale. De l’avis de nombreux professionnels entendus dans le cadre de cette étude, une plus grande mobilisation politique et de nouveaux moyens humains et budgétaires restent impératifs (chapitre 2).


Les ressources limitées du système de protection de l’enfance et les difficultés pour y accéder sont plus généralement sources de vulnérabilité pour les mineurs ou les jeunes majeurs étrangers non accompagnés, nombreux à rester sans accompagnement ou à bénéficier d’une prise en charge limitée (avec parfois un hébergement en hôtel). Dans certains départements, les recours contre les mesures de protection ordonnées par le juge des enfants sont systématiques, et certaines restent inexécutées. De nombreux professionnels font état de remises en cause fréquentes de l’identité et de l’âge déclarés, et déplorent l’absence, en pratique, de bénéfice du doute en faveur de la personne (cf. la circulaire du 25 janvier 2016) ou de présomption de minorité telle que prévue par les textes européens s'agissant de ceux victimes de traite. Les pratiques à cet égard restent excessivement variables, y compris au niveau des juges des enfants, notamment dans l’attente des résultats d’éventuelles investigations ou expertises. Les délais constatés, pour obtenir une audience ou pour la réalisation de vérifications documentaires sont souvent de plusieurs mois et se révèlent inadaptés à l’urgence. Ils contribuent dans de nombreuses situations à retarder l’accès des mineurs à une protection et à une assistance éducative effectives. Face aux invitations à produire d’éventuels documents alternatifs, certains mineurs pourront être là aussi exposés à des réseaux criminels et à l’exploitation. S’agissant des méthodes de détermination de l’âge par examens radiologiques osseux – ordonnés à différents stades des procédures : si celles-ci ont récemment trouvé un encadrement législatif (article 388, code civil), leur opportunité et leur fiabilité restent contestées par la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH), le Défenseur des droits (DDD) et d’autres autorités indépendantes, nationales et internationales. Les pratiques locales restent là aussi très hétérogènes. Ces réalités invitent certains professionnels à réinterroger le fonctionnement général du système d’évaluation, aujourd’hui piloté par les départements, et la capacité à assurer effectivement, dans ce cadre, une prise en compte des besoins individuels de protection, y compris pour des jeunes majeurs relevant potentiellement de l’aide sociale à l’enfance (article L. 112-3, CASF). Des préoccupations connexes existent à l’égard des poursuites pénales, qui sont désormais fréquemment ordonnées dans certains ressorts (comme à Lyon et Marseille) à l’encontre de jeunes un temps pris en charge et dont la minorité est remise en cause. Outre les conséquences pouvant en découler (dommages-intérêts imposés, rupture de prise en charge et de scolarisation sans accès garanti aux dispositifs réservés aux adultes, placement en rétention, incarcération, défaut d’état civil opposable
sur le territoire…), ces procédures, de par le prisme appliqué, ne permettent pas de déceler d’éventuelles situations de traite ni d’atteindre les réseaux pouvant par exemple intervenir dans la production de faux documents (chapitre 3).

L’identification et le signalement de mineurs en situation de traite restent limités. Peu de situations de MNA victimes sont actuellement détectées dans le cadre de l’assistance dont ils bénéficient en zone d’attente, ou lorsqu’ils sont identifiés sur le territoire et qu’il est procédé à une évaluation de leur situation. Le manque de formation sur cette problématique peut expliquer pour part les difficultés constatées. Plusieurs professionnels entendus admettent ainsi ne pas se sentir réellement en capacité de détecter des situations, et notamment celles de mineurs sous contrainte ou sous emprise. Le défaut de suivi sur certaines situations signalées – ou de retour d’information, en aval, sur le suivi réalisé – est également de nature à susciter un découragement chez certains professionnels. Les lacunes identifiées affectent particulièrement les mineurs exploités à des fins de commission de délits ou de crimes, dont les besoins de protection peuvent demeurer largement ignorés et insatisfaits. Certains professionnels évoquent aussi l’existence de préjugés culturels parmi les facteurs susceptibles de freiner ou de faire obstacle à la prise en charge de certains mineurs. Une attention renouvelée est requise s’agissant des disparitions de mineurs, susceptibles d’intervenir dans différents contextes : départs vers d’autres départements après un refus de prise en charge ou face à des délais excessifs, fugues des établissements dans lesquels ils sont accueillis ou transferts dans un autre pays de l’UE, parfois à l’initiative des personnes responsables de leur exploitation, etc. (chapitre 4).

Le système actuel de représentation légale des mineurs – incluant ici tutelle et administration ad hoc – et son fonctionnement présentent un certain nombre de limites, auxquelles sont susceptibles d’être confrontés les mineurs victimes de traite, au même titre que d’autres mineurs sans parents ni proches sur le territoire ou dont les parents sont dans l’incapacité de veiller à leurs intérêts. Il apparaît insuffisamment réactif, fiable et donc insuffisamment protecteur. L’accompagnement dans la durée et dans l’ensemble des procédures pertinentes ne se déclenche parfois pas pour certains des mineurs victimes. Le régime de représentation légale par défaut prévu pour certains mineurs confiés à l’aide sociale à l’enfance (article 411, code civil) n’exclut pas des problèmes de positionnement vis-à-vis de l’intérêt strict de ces derniers. Une réforme globale pourrait notamment viser la désignation immédiate et systématique d’un représentant légal pour l’ensemble des MNA dès leur identification, y
compris à titre provisoire. En complément d’un renforcement du cadre juridique (procédures et critères d’ouverture des mesures, obligations de suivi, etc.), un service national chargé de la représentation des mineurs pourrait être créé, contribuer à une formation et un accompagnement renforcés des tuteurs et des administrateurs ad hoc (y compris sur les aspects relatifs à la traite), ainsi qu’à un suivi et un contrôle de l’exécution des mesures, en complément des responsabilités actuelles de l’autorité judiciaire sur ce plan (chapitre 5).

Les professionnels entendus ne signalent pas de difficultés particulières en matière d’accès à un avocat pour les mineurs concernés. Les dispositions existantes et le système d’aide juridictionnelle permettent un accès gratuit. Il n’existe pas de spécialisation réelle des avocats en matière de traite à l’égard de mineurs. Un certain nombre d’avocats travaillent néanmoins régulièrement en lien avec des associations compétentes sur une ou plusieurs formes de traite et/ou d’exploitation. Une spécialisation est en cours sur différents ressorts en ce qui concerne le conseil, l’assistance et la représentation des mineurs non accompagnés étrangers (MNA) dans l’ensemble des procédures auxquelles ils sont susceptibles d’être confrontés. Plusieurs avocats spécialisés en droit des mineurs (civil comme pénal) rapportent être intéressés par toute opportunité de formation sur la traite et d’accès à des informations utiles sur les phénomènes de traite à dimension internationale (par exemple sur les réseaux connus pour opérer avec et depuis certains pays, ou encore sur le profil des mineurs généralement concernés) (chapitre 6).

Une complémentarité est attendue des représentants légaux (administrateur ad hoc et tuteurs) et des avocats : rencontres régulières avec le mineur, information de ce dernier sur la procédure et ses enjeux, soutien et vigilance tout au long de la procédure vis-à-vis des responsables de leur exploitation, risques d’intimidations, etc. Leur plein investissement reste nécessaire pour assurer la protection du mineur, faciliter sa participation aux procédures et veiller au plein respect des droits et des garanties procédurales applicables. Tous insistent sur l’importance de la coopération interprofessionnelle et la nécessité d’échanger avec magistrats et professionnels sociaux pour permettre une appréhension et une compréhension globales de la situation du mineur. Dans la mise en œuvre de leurs mandats, plusieurs représentants légaux indiquent pouvoir s’appuyer sur les ressources de l’institution pour laquelle ils opèrent, pour bénéficier par exemple d’interventions de psychologues ou d’avocats partenaires. Pour les mineurs ayant pu être exposés à la traite et à l’exploitation, l’accès à différentes mesures de protection demeure souvent conditionné par l’ouverture d’une procédure pénale.
Les professionnels entendus suggèrent la nécessité d’une attention plus soutenue à l’égard des besoins émergeant en parallèle de la procédure ; des risques de disparition dans ce contexte ; de l’accès aux soins et à un soutien psycho-social ou encore de la situation des mineurs une fois la procédure judiciaire terminée (protection contre d’éventuelles représailles, accès aux dommages alloués, notamment lorsque les mineurs vivent à l’étranger ou y sont retournés, etc.) Parmi les défis récurrents signalés figurent l’accès à des interprètes qualifiés et la capacité à assurer un accompagnement continu, dans la durée, des mineurs (chapitre 7).

S’agissant des mineurs victimes de traite et commettant des crimes ou délits dans ce cadre : plusieurs professionnels entendus s’inquiètent de la façon dont le système judiciaire appréhende ces situations et y répond aujourd’hui. En dépit d’un cadre juridique désormais plus favorable (moyen/circonstance non requise pour caractériser une situation de traite à l’égard d’un mineur), les mineurs concernés sont susceptibles de faire tout de même l’objet d’arrestations, de retenues ou de gardes à vue, de condamnations et de détentions répétées. Rien ne fait a priori obstacle à ce que des poursuites pénales soient menées à terme à leur encontre et aboutissent à retenir leur responsabilité pénale, alors que des investigations visaient parallèlement les responsables de leur exploitation. Si les contraintes en matière d’enquête ne peuvent être sous-estimées, avec des mineurs sous emprise dont la coopération est loin d’être acquise, certaines pratiques et certains choix procéduraux peuvent se révéler particulièrement préjudiciables pour les mineurs étrangers considérés comme étant sans résidence fixe. Des initiatives complémentaires sont attendues sur ce terrain (chapitre 8).

S’agissant de la recherche et de la construction d’une solution durable pour les mineurs concernés, et particulièrement pour les mineurs étrangers : les options possibles incluent un maintien en France avec développement d’un projet personnel et accès au séjour ; l’accès à la protection internationale (asile ou protection subsidiaire) ; un retour dans le pays d’origine ou dans un pays tiers. L’accès à un titre de séjour est prévu en cas de coopération avec les services judiciaires (articles L. 316-1 et R316-3, CESEDA). S’il est attendu d’une réforme récente et des instructions publiées qu’elles facilitent l’accès à un titre de séjour sur ce fondement, les entretiens menés suggèrent néanmoins un défaut d’information des professionnels à combler sur l’existence de ces dispositions. Certaines modifications du cadre juridique intervenues en 2016 (CASF) visent plus généralement une meilleure anticipation de la majorité (18 ans) et une organisation concertée de l’accompagnement de l’ensemble des mineurs confiés à l’aide sociale
à l’enfance vers l’autonomie et des solutions durables. Certains professionnels restent néanmoins réservés sur la traduction en pratique de ces dispositions, dans un contexte de restrictions parfois croissantes des opportunités d’accès à un accompagnement par l’ASE au-delà de 18 ans (comme le « contrat jeune majeur »). S’agissant de la protection internationale (asile et protection subsidiaire), les entretiens menés suggèrent là aussi un défaut d’information des professionnels de la protection de l’enfance sur la procédure, la possibilité même que des mineurs voient leurs demandes examinées, et les conditions, même limitées, dans lesquelles un mineur victime de traite pourrait se voir accorder une protection, à la lumière de la jurisprudence (notamment sur l’appartenance à un certain " groupe social "). Des initiatives (OFPRA) et des partenariats spécifiques (ASE et associations) visent actuellement à y remédier. L’option d’un retour dans le pays d’origine reste subordonnée à une volonté du mineur lui-même, et soumise au contrôle du juge des enfants (chapitre 9).

Les expériences recueillies auprès des professionnels confirment la pertinence et l’actualité des recommandations formulées jusqu’ici par la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH), le Défenseur des droits (DDD), ainsi que celles issues de travaux de recherche et d’évaluation cités dans le présent rapport. Celles figurant en conclusion s’inscrivent en complément. Elles s’attachent pour l’essentiel aux aspects suivants : formation des professionnels, futur du système de tutelle et d’administration ad hoc (tel qu’applicable notamment aux mineurs victimes de traite) ; réponse judiciaire à la situation des mineurs victimes de traite amenés à commettre des crimes ou des délits dans ce cadre. La coopération internationale, l’interprétariat et le partage d’informations (jurisprudence) comptent également parmi les domaines où des réponses complémentaires sont attendues. Est également rappelé en conclusion le principe de diligence qui s’impose pour l’ensemble des procédures relatives à la situation de mineurs. Mis en avant par différents textes internationaux, ce principe pourrait utilement trouver une traduction davantage contraignante en droit interne et dans les pratiques professionnelles en jeu, dans l’intérêt supérieur des mineurs concernés. Des règles complémentaires pourraient notamment intervenir non seulement s’agissant des délais de réalisation de vérifications documentaires ou d’expertises en lien avec la détermination de l’état civil et de l’âge, mais aussi en ce qui concerne l’examen des requêtes adressées directement au juge des enfants, ou au juge aux affaires familiales, en vue de l’ouverture d’une mesure de tutelle (chapitre 10).




MÉTHODOLOGIE

Cette étude a été initialement conçue comme une contribution au projet européen ReACT1 cofinancé par la Commission européenne et impliquant cinq pays européens (Allemagne, Belgique, France, Pays-Bas et Royaume-Uni). Axé sur le renforcement de la protection et de l’accompagnement des mineurs victimes de traite, ce projet a également permis le développement d’outils d’information (brochures, vidéo)2 à destination des mineurs ainsi que de modules et sessions de formations pour les avocats et les représentants légaux (tuteurs et administrateurs ad hoc). Des ateliers de restitutions ont pu être réalisés en novembre 2016 dans une dizaine de villes en France3 avec les professionnels concernés par le sujet, l'objectif étant aussi de renforcer les échanges d’informations et d’outils et de partager des réflexes utiles en matière de protection des mineurs.

L’étude prend appui sur les cadres juridiques national, européen et international, l’examen de documents relatifs aux politiques publiques, les travaux d’institutions indépendantes (CNCDH et DDD notamment), ainsi que les travaux de recherches et contributions associatives récentes. Elle se nourrit largement d’entretiens avec de nombreux professionnels sociaux et judiciaires. Le cadre méthodologique et les protocoles d’entretien ont été définis conjointement avec les partenaires européens du projet. Les entretiens ont été menés, pour l’essentiel, entre mars et mai 2016, dans les départements suivants : Paris, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Oise, Ille-et-Vilaine, Nord, Pas-de-Calais, Isère, Rhône et Bouches-du-Rhône. Un groupe de travail a également été organisé à Paris avec plusieurs professionnels de la Croix-Rouge Française accompagnant et représentant des mineurs étrangers non accompagnés en zone d’attente et sur le territoire.

Le panel de professionnels rencontrés, 56 au total, inclut ainsi 12 avocats (dont 8 spécialisés dans les questions relatives aux mineurs) ; 11 AAH (personnes physiques ou membres d’associations ou de services de protection de l’enfance, professionnels ou volontaires) ; 7 représentants
des services de protection de l’enfance, notamment chargés de la situation des MNA ; 7 magistrats, dont : procureurs chargés des mineurs (2), juge pour enfant (1), juge d’instruction (1), juges aux affaires familiales chargés de la tutelle des mineurs (3) ; 1 professionnel de la protection judiciaire de la jeunesse ; 11 membres de la Croix-Rouge Française et d’associations actives sur ce terrain ; 5 travailleurs sociaux ou professionnels actifs dans des structures de soutien aux MNA. Ce panel n’inclut pas d’acteurs politiques ni de services de police judiciaire, de même qu’il n’inclut pas de mineurs eux-mêmes. Ces limites tiennent, outre à des contraintes de temps et de ressources, au cadre européen défini pour cette recherche et à la priorité accordée aux tuteurs, AAH et avocats, cibles privilégiées des modules et des sessions de formation développées dans le cadre du projet ReACT, dont cette étude participe.

La majorité des professionnels entendus n’avait pas été directement engagée dans des procédures judiciaires relatives à une infraction de traite à l’égard de mineurs, procédures qui restent encore aujourd’hui peu nombreuses. Beaucoup n’étaient pas familiers de la définition pénale de la traite et des réalités qu’elle recouvre. Pour autant, les entretiens ont révélé que nombre d’entre eux avaient en fait été confrontés à des situations qui auraient pu en relever et connaître des suites judiciaires à ce titre. La plupart, de par leurs fonctions, sont susceptibles d’y être demain confrontés et d’avoir à jouer un rôle dans la protection et l’accompagnement des mineurs concernés.

Une attention particulière a été accordée, dans le cadre de cette étude, à la question de l’accès à un représentant légal pour les mineurs victimes de la traite ou exposés à celle-ci, eu égard aussi au faible nombre de travaux s’y attachant. Sur cet aspect comme sur d’autres abordés, il est fréquemment fait référence au système de protection de l’enfance et à des dispositions généralement applicables aux MNA, ou/et à tous les mineurs, en l’absence de dispositions plus spécifiquement applicables aux mineurs victimes de traite.

L'étude se concentre sur la situation en France métropolitaine. Les informations figurant dans cette étude sont à jour au 15 octobre 2016.


1 Reinforcing Assistance to Child victims of Trafficking – Projet de renforcement de la protection des enfants victimes de traite, un rapport européen du projet sera disponible début 2017 sur site Internet d’ECPAT France,

www.ecpat-france.org


2 Cf. chaîne Youtube, « ECPAT ReACT ».

3 Calais, Lille (2 ateliers), Lyon, Marseille, Nantes, Nice, Paris, Strasbourg, Toulouse.







CHAPITRE 1 - RÉALITÉ DE LA TRAITE DES MINEURS EN FRANCE





OUTILS STATISTIQUES


En l’absence de mécanisme national d’identification et d’orientation spécifique1, les données statistiques quant au nombre de mineurs reconnus comme victimes de traite en France restent à consolider2. Ni le Plan d’action national contre la traite des êtres humains (2014-2016), qui fait uniquement référence à une augmentation significative ces dernières années3, ni le premier rapport du Rapporteur national sur la traite (CNCDH) n’incluent de données précises sur les mineurs victimes4. Ce dernier appelait ainsi à une approche plus méthodique permettant la désagrégation des informations disponibles par type d’exploitation et par profil des victimes (âge, sexe, nationalité), ce que les outils statistiques actuels des différentes institutions concernées (police, gendarmerie et justice notamment) ne permettent pas pleinement5.

Un certain nombre d’initiatives publiques ont néanmoins été engagées depuis afin de recueillir des données et de mieux cerner la réalité du phénomène de la traite des adultes et des mineurs. La MIPROF et l’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales (ONDRP) ont ainsi engagé un travail auprès des associations pour recueillir les données dont elles disposent à travers la mise en place d’un questionnaire en ligne6. Certaines publient des données issues de leurs activités d’identification et de 
soutien, mais toutes n’isolent pas nécessairement les situations des mineurs. Elles utilisent différentes nomenclatures pour des situations relevant de la traite ainsi que de diverses formes d’exploitation7. Un indicateur statistique composite est en développement dans le cadre d’un groupe de travail interinstitutionnel piloté par l’ONDRP8, avec pour objectif d’appréhender les réalités de la traite à différents stades : identification (par la police et la gendarmerie), accueil et suivi administratif (par les préfectures), poursuites et condamnations (par l’autorité judiciaire)9. Une intégration à terme des données issues du ministère du Travail est également prévue. En l’état, il n’y a pas de données disponibles s’agissant de l’éventuelle identification de cas par les services départementaux de l’aide sociale à l’enfance (ASE), notamment les cellules de recueil des informations préoccupantes et les observatoires de la protection de l’enfance10.

Les données définitives compilées pour cet indicateur, en cours de vérification, devraient être disponibles au cours du premier semestre de 2017.





RÉALITÉS DE LA TRAITE ET PROFILS DES MINEURS

Les sources disponibles indiquent que toutes les formes de traite des mineurs sont susceptibles d’être identifiées en France, à l’exception peut-être du prélèvement d’organe(s)11. En l’attente des données statistiques définitives, il peut être observé qu’en matière de traite, toutes formes confondues, les mineurs représenteraient près d’une victime sur 5 (parmi les victimes identifiées) ; que quelques centaines de ces mineurs auraient été identifiés comme par les services de police/ gendarmerie et la justice ; et que les mineurs étrangers sont fortement exposés, notamment dans le cadre de l’exploitation de la mendicité12. Le gouvernement avait fait état auprès du GRETA de 50 mineurs identifiés comme victimes de la traite, dont 21 l’ayant été par la BPM, dans le contexte de deux enquêtes relatives à des incitations à commettre
des délits dans la région parisienne, et les 29 autres par l’OCRTEH, alors qu’ils étaient victimes d’exploitation sexuelle13. Quoiqu'en augmentation, les procédures judiciaires restent relativement limitées en nombre, pour des raisons incluant des dépôts de plaintes peu nombreux (y compris par les victimes elles-mêmes), une capacité encore limitée des professionnels concernés ainsi que des institutions à identifier et signaler des cas (cf. chapitre 4), et des poursuites au titre de l’infraction de traite peu nombreuses (cf. chapitre 2).


FOCUS


Données issues de travaux récents



Une première étude menée par ECPAT en 2015 (Mineurs et traite des êtres humains en France) procède à une analyse qualitative de la situation de 70 mineurs identifiés comme victimes de traite ou d’exploitation14 : 25 d’entre eux étaient victimes d’exploitation sexuelle (36 %), 24 de délinquance forcée (34 %), 15 d’exploitation domestique (21 %), et 6 de mendicité forcée (9 %)15. L’association Hors la Rue, basée en région parisienne, a enregistré 80 cas de mineurs victimes d’exploitation en 2014 (principalement sous forme de mendicité forcée et de délinquance forcée)16. Une enquête auprès des professionnels dans le cadre d’un projet FRA relatif à l’exploitation par le travail a également fait état de situations de mendicité forcée, de délinquance forcée (les propres parents des mineurs en étant dans certains cas responsables), et d’esclavage domestique (de jeunes adultes parfois recrutés depuis l’étranger alors qu’ils n’avaient pas encore 18 ans)17.




S’agissant d’autres sources récentes : le Plan d’action national contre la traite, lancé en 2014, met en avant une augmentation du phénomène de la traite des mineurs en Europe et en France au cours des trois dernières années. Il en est de même pour « l’exploitation des mineur(e) s dans la commission de délits (vol à la tire, cambriolages) et la prostitution
de rue des mineur(e) s d’origine nigériane ou roumaine18 ». Le collectif associatif Ensemble contre la traite des êtres humains énumère, outre l’exploitation sexuelle, « la mendicité forcée, l’esclavage domestique, l’esclavage, le vol et autres délits commis sous la contrainte […] et le mariage forcé19 ». Ce constat est repris dans un document du ministère de l’Intérieur20. En ce qui concerne l’exploitation sexuelle, la CNCDH a pu faire état, sur la base des estimations des associations, d’un nombre de mineurs actuellement en situation de prostitution pouvant être compris entre 4 000 et 8 00021 (la majorité des situations relevant probablement de la traite). Selon les auteurs, les estimations actuelles de mineurs qui pourraient avoir été victimes de traite oscillent entre plusieurs centaines et plusieurs milliers de cas22. Les lacunes précédemment citées en termes de statistiques rendent difficile l’évaluation des différentes formes de traite ainsi que l’examen de leur importance respective, de même que des considérations générales sur le profil ou l’âge des mineurs victimes (même si les mineurs de 15 ans et plus pourraient être les plus exposés).

En ce qui concerne les formes émergentes et/ou spécifiques constatées : la CNCDH, en se basant sur des rencontres avec les ONG, a soulevé le besoin de travailler sur la situation de jeunes mineurs vendus ou utilisés sur les routes migratoires, ainsi que des mineurs qui sont des victimes indirectes (par exemple les enfants souvent très jeunes des femmes victimes de traite à des fins d’exploitation sexuelle)23. L’un des professionnels interrogés dans le contexte de cette recherche a fait part de ses préoccupations à propos des cas de jeunes mères venant d’Albanie, probablement impliquées dans des réseaux de prostitution en Belgique alors que leurs enfants étaient placés dans des institutions de l’autre côté de la frontière, en France. D’autres professionnels (par exemple à Lille et Marseille) ont eu connaissance de récentes procédures judiciaires en lien avec le commerce d’enfants. Des femmes en cours de grossesse notamment originaires de Bulgarie étaient transférées en France afin d’accoucher dans des hôpitaux publics sous l’identité des mères bénéficiaires. L’exploitation de mineurs pour la fraude aux allocations, non signalée mais qui ne peut toutefois pas être exclue, ne serait
probablement pas qualifiée en tant que telle de traite24. Des mariages forcés sont signalés mais, en l’état de la législation, ne seraient pas non plus nécessairement qualifiés de traite en tant que telle. La traite pourra cependant souvent apparaître dans le contexte d’un mariage forcé. L’un des professionnels interrogés a également exprimé ses préoccupations à propos de mineurs impliqués dans des trafics de drogue, de facto sous emprise bien qu’initialement « volontaires » pour participer à ces trafics. Dans de telles situations, la contrainte peut découler de l’arrestation des mineurs et de la saisie de drogues en leur possession : lorsque la responsabilité leur en est imputée, une forme de dette se crée alors vis-à-vis des trafiquants, dette dont ils devront s’acquitter.

Les MNA semblent être particulièrement exposés aux diverses formes de traite, comme le rappelle la circulaire du 25 janvier 201625. Ils sont notamment vulnérables vis-à-vis de réseaux de proxénétisme, d’exploitation de la mendicité forcée et de délinquance forcée26. Comme cela a été mis en lumière par la CNCDH, bon nombre de ces mineurs « sont éloignés de leurs familles et sont exploités dans l’économie informelle, où ils sont encore plus difficiles à repérer et sont confrontés à de nombreuses formes de violence. Les réseaux criminels, mais aussi des individus, voire leur famille, exploitent les enfants dans la mendicité, le colportage, le nettoyage des vitres de voiture et autres activités de rue. Certains enfants sont exploités comme passeurs de drogue ou incités à commettre des délits mineurs comme le vol à la tire ou le cambriolage27 » (par exemple dans l’arrière-pays de la région de Marseille). Les MNA peuvent également être exploités et victimes de traite dans des contextes d’extrême vulnérabilité, dans des camps et/ ou des bidonvilles comme ceux de la région de Calais, mais aussi plus généralement lorsqu’ils ne peuvent accéder au système de protection de l’enfance (voir ci-après).


FOCUS


Situations dans les campements du Nord 
(avant le démantèlement d’octobre 2016)



Des préoccupations relatives à des cas de traite de mineurs ont émergé à propos de Calais et d’autres campements des alentours. Une étude menée en 2015 pour le compte d’UNICEF avait ainsi estimé à 500 le nombre de MNA dans les multiples sites de la région (Calais, Grande-Synthe, Angres, Norrent-Fontes, Steenvoorde, Tatinghem, Cherbourg) et à 200 ceux qui pourraient avoir disparu de ces sites depuis juin 2015. Le chiffre des MNA présents avait été réévalué à 861 fin août 2016 puis à 1 291 fin octobre 2016, au moment du démantèlement complet du site de Calais. Selon cette étude, les enfants restaient en moyenne cinq mois sur les sites, parfois jusqu’à une année, dans des conditions matérielles extrêmes28. Après le premier démantèlement d’une partie de la « jungle », le Défenseur des droits a pu faire part de ses inquiétudes à propos du nombre grandissant de mineurs, en particulier âgés de 11-12 ans, accompagnés par des adultes sans qu’ils ne soit identifiés s’ils sont « un parent, un membre de la famille, un passeur ou un souteneur29 ». Certaines sources et certains professionnels interrogés l’ont confirmé, rapportant des situations dans lesquelles les mineurs sont effectivement victimes de la traite et de l’exploitation30. Certains mineurs pourraient avoir été forcés à accomplir des tâches en échange du droit d’accès au camp (aller chercher de l’eau, faire la queue pour les adultes pour les douches, etc.), ou pourraient avoir été forcés à commettre des délits (y compris du trafic de drogue). Des réseaux de proxénétisme (notamment en provenance d’Albanie, un réseau ayant déjà été démantelé en 2015) auraient opéré à Paris, Lille et Madrid et exploité des mineurs de ces régions (avec des allers-retours sur Paris)31. Les mineurs vietnamiens identifiés sont exposés à la traite pour travailler dans des fermes de cannabis (cas signalés au Royaume-Uni, à Strasbourg et dans la région parisienne)32 . Beaucoup de jeunes filles auraient pu être exploitées sexuellement contre la promesse d’un passage en Angleterre, les violences sexuelles constituant un problème plus global. Le DDD a
fini par souligner le manque de réponse publique adaptée pour protéger effectivement ces mineurs33. Cette situation, au moment où le démantèlement général du camp était anticipé (octobre 2016), illustrait les lacunes du système de protection dans ces campements où les interventions des acteurs publics restent limitées, et où les personnels associatifs et les volontaires ne sont pas nécessairement formés à détecter et à signaler des situations de traite et d’exploitation (cf. chapitre 4)34. Plusieurs acteurs associatifs rencontrés insistaient sur la difficulté à s’entretenir de manière confidentielle avec les mineurs résidant dans ces camps, sans les exposer davantage.




Il est difficile d’isoler des informations sur le profil des victimes – y compris sur leur nationalité. Les mineurs de l’Espace économique européen ainsi que les mineurs français n’échappent pas au risque d’exploitation et de traite. Plusieurs rapports mentionnent l’exposition particulière des mineurs d’Europe de l’Est aux diverses formes de traite (cf. dossier judiciaire au chapitre 7)35. Originaires pour certains de pays de l’UE comme la Roumanie et la Bulgarie, ces mineurs peuvent être exploités dans différents pays européens, avec des déplacements réguliers. La CNCDH relève une augmentation du nombre d’enfants victimes en provenance de certains pays : Nigeria, Maroc, Afghanistan mais aussi Chine. Les réseaux de traite opèrent depuis de multiples régions du monde, y compris l’Afrique subsaharienne et le sous-continent indien36. Les cas de mineur(e) s français(e) s relèveraient le plus souvent de traite à des fins de proxénétisme37.
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